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Lorsque I'Hopital ne peut assurer par lui méme des taches ou des fonctions (faute d’effectifs suffisants, faute de
compétences en la matiere, ou faute de moyens matériels suffisants), il peut faire le choix de recourir a des prestataires
tiers.

L'Hopital qui « externalise » ainsi certaines taches ou fonctions (prestations informatiques, prestations d’études,
prestations d’expertises, prestations de formation...), est amené a accueillir dans ses locaux, pour une durée plus ou
moins longue, le personnel de ses prestataires.

Il importe dans ce cadre d’étre particulierement vigilent au risque de requalification de la relation contractuelle en prét
illicite de main d’ceuvre ou en « marchandage » illicite de personnel.
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